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Quel impact de 1' accord du libre-echange Maroc-Union Européenne sur le commerce 
extérieur marocain? 

Introduction 

Le Maroc a conclu avec l'Union Européenne (UE), en 1996, un accord de libre-echange 

(ALE) qui est entré en vigueur le 1er mars 2000. Cet accord vise a offrir a l'économie nationale 

des possibilités d'insertion dans l'environnement international et créer des opportunités pour le 

Maroc en matière de modernisation du tissu industriel, de transfert de savoir-faire, d' attraction 

des investissements extérieurs et, partant, de croissance économique et d'amélioration de bien- 

étre. 

Jusqu'à present, et a notre connaissance, rares sont les etudes macroéconomiques avec 

des modèles économétriques qui ont été consacrées aux effets de l'ALE sur l'économie 

marocaine. Certaines de ces etudes notamment Libre-échange et mise a niveau: impact a 

l'horizon 2010 (Centre marocain de conjoncture, 1998), Impact des accords de libre-échange 

euro-méditerrannéens (Hamdouch et Chater, 2001) et Libre-é change, repartition des revenus et 

migration au Maroc (Cogneau et Tapinos, 1995), sont considérées comme des premieres 

tentatives dans ce sens. Une étude d'envergure, qui nécessite un arsenal humain et materiel, vient 

d'être amorcée par le Ministére des Finances et de la Privatisation au Maroc pour évaluer les 

impacts de l'ALE a travers un modèle d'equilibre général calculable. 

Notre travail cherche, après trois ans de la mise en de l'ALE, a examiner la 

reaction du secteur du commerce extérieur dans le nouveau contexte de libre-échange. Ii essaie 

de verifier si la signature de l'ALE avec l'UE permet un gain de croissance du commerce 

extérieur marocain. 

Pour répondre a cette question, nous allons utiliser des techniques de series 

chronologiques pour modéliser les différents groupes de produits importés et exportéS, dont les 

données mensuelles sont disponibles pour la pCriode 198 1-2003. La determination de types de 

modèles nous permettra de produire des previsions sans prendre en consideration l'effet de 

1'ALE. Ces previsions seront utiles pour calculer les écarts par rapport aux réalisations observées 

après la mise en application de l'ALE et par la suite conclure si ce dernier a abouti a une 

augmentation ou regression des produits importés et exportés. 
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En plus de la méthode de Box-Jenkins (BJ), connue par sa robustesse, qui va servir a 

determiner Ic type et l'ordre du modèle approprié pour chaque groupe de produits, nous 

programmons1 tine nouvelle méthode appelée Ia méthode de coin, ou Corner Method 

(Gourieroux et Monfort, 1990) pour tester la specification des modèles. En parallèle, nous allons 

étudier des modèles qui tiennent compte de certaines variables macroéconomiques ayant une 

causalité unidirectionnelle sur les echanges extérieurs. Ces modéles font appel aux fonctions de 

transfert (Box et Jenkins, 1976) pour produire des previsions et les comparer avec les résultats 

obtenus par les modèles univariés. 

Ce rapport est constitué de quatre sections. La premiere section présente le contexte de 

1'ALE et ses principaux éléments. Un aperçu sur Ia structure et l'évolution du commerce 

extérieur au Maroc fait l'objet de la deuxième section. La troisième section est consacrée a la 

revue de certaines etudes antérieures sur 1'ALE avec 1'UE. La quatrième section présente 

1' objectif de notre recherche, 1' approche méthodologique et 1' analyse des résultats. Cette section 

couvre les volets théorique et empirique afin de conclure sur l'impact de 1'ALE sur le commerce 

extérieur marocain. Enfin, nous mettons l'accent sur le nouvel ALE entre le Maroc et les USA et 

son contexte de misc en application. 

Aperçu général sur les grandes lignes de PALE 

Les relations entre le Maroc et l'UE sont anciennes. Elles datent de Ia creation de I'Union 

sous sa premiere forme, la Communauté Economique Européenne en 1957. Ces relations seront 

consolidées par la signature de deux accords. L'accord d'association conclu scion le principe de 

réciprocité en 1969 et qui est en réalité un accord commercial a durée limitC de 5 ans. Après 

deux ans de l'expiration de cc dernier, le Maroc a signé avec l'UE, en 1976, l'accord de 

cooperation qui est plus large que le précédent. 

A Ia suite de multiples évènements qu'a connus l'UE et, en particulier, l'elargissement de 

l'Union et Ia libéralisation de l'économie mondiale, les relations privilégiees qui lient le Maroc 

avec 1'UE sont devenues de plus en plus difficiles. Les avantages dont profitaient les produits 

marocains disparurent progressivement et ces derniers furent pleinement exposés a Ia 

concurrence de nouveaux pays membres de 1'UE et des pays sud-est asiatiques. Dans cc 

contexte, un nouveau cadre de relations Maroc-UE s'imposait. 

Le logiciel RATS scra utilisé dans les différentes étapes de traitement de données pour les deux méthodes. 
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En effet, PALE signé le 26 février 1996, et entré en vigueur le premier mars 2000, 

constitue un nouveau type d'accord pour les deux rives du bassin méditerranéen. Ii déborde le 

volet économique et financier pour aborder le technique, le culturel, le social, le politique et 

même l'ecologique. 

Comme l'UE est le principal partenaire commercial du Maroc avec environ 60% des 

importations et plus de 70% des exportations, ii est evident que Paspect commercial constitue la 

pierre angulaire de l'ALE, autour de laquelle s'articulent les autres volets de la cooperation 

économique et financière. Cet accord prévoit la mise en place progressive, sur une période de 

douze ans, d'une zone de libre-échange dont les dispositions s'appliquent (ADII, 2002): 

• aux produits industriels originaires de l'UE importés au Maroc, a l'exclusion liste de 

produits usages qui demeurent soumis au paiement des droits et taxes prévus dans le 

cadre du régime de droit commun; 

• a certains produits agricoles transformés originaires de l'UE importés au Maroc; 

• aux produits industriels originaires du Maroc exportés vers 1'UE; 

• a certains produits agricoles transformés originaires du Maroc exportés vers l'UE; 

• a certains produits agricoles et de Ia pêche originaires du Maroc exportés vers l'UE; 

Ii est important de souligner que la majorité des produits agricoles et de la pêche sont 

excius de l'ALE. Normalement, les deux parties devaient procéder a l'examen de la liberation des 

échanges agricoles en 2000 qui devait entrer en vigueur a partir de l'année suivante. La question 

agricole est jusqu'à nos jours sur la table des négociations entre les deux partenaires. 

Le démantèlement tarifaire vis-à-vis des produits européens est programme tout au long 

de la période de transition. Ii se fait donc dans un environnement évolutif d'ici 2012. En effet, le 

calendrier de démantèlement douanier vane selon trois rythmes (immédiat, moyen et lent) en 

liaison avec la compétitivité des secteurs d'activités concernés par l'ALE. Les importations des 

biens d'équipement, par exemple, ont été totalement exonérées de droits de douane des l'entrée 

en vigueur de l'accord. 
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Tableau 1: Calendrier de démantélement douanier 

Année de 
démantèlement 

Biens 
d'équipement 

Matières 
premieres 

Pièces de 
rechange 

Produits non 
fabriqués 

localement 

Produits 
fabriqués 

localement 

2000 100% 25% 25% 25% Délai 
de 

grace 
10% 

2001 
2002 
2003 

25% 
25% 
25% 

25% 
25% 
25% 

25% 
25% 
25% 

2004 
2005 
2006 
2007 
2008 
2009 
2010 
2011 
2012 

10% 
10% 
10% 
10% 
10% 
10% 
10% 
10% 
10% 

* Les valeui-s en pourcentage s'appliquent aux taux ue droit de douane. 
Source Ministère de l'industrie, du Commerce Ct des Télécommunications 

Ii est evident que l'établissement d'une zone de libre-echange augmente le potentiel de 

pénétration des produits européens dans le marché intérieur. Cet élargissement concernera plus 

sérieusement les secteurs oü la part des importations est encore limitée, oü le taux de protection 

tarifaire est élevé dont le niveau tendra a se réduire et on le degré de compétitivité des industries 

nationales et faibles. 

Les effets cle 1'ALE sur le tissu industriel Ct l'estimation de ses avantages nets pour 

l'économie marocaine, varieraient en fonction des secteurs et des produits, de leur degré 

d'ouverture préalable et de leur niveau de compétitivité. Dans ce contexte, plusieurs questions 

s'imposent: 

• Quels sont donc les secteurs qui seraient plus exposés a la concurrence des produits en 

provenance de 1'UE? A quel niveau de désagrégation peut-on affiner l'approche d'impact 

sectoriel ? Quels seraient les produits les plus sensibles et quel est le degré d'intensité de 

cette sensibilité? 

• La progressivité de la mise en application de ce programme et les dispositions générales et 

particulières qui accompagneront sa mise en ceuvre sans heurts? Comment faire pour que des 
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politiques sectorielles soient mises en place efficacement et que les choix opérés s'inscrivent 

dans la perspective d'une stratégie industrielle a moyen terme? 

• Comment procéder pour que les entreprises nationales puissent assimiler les structures de 

marché européen et ses exigences (norme, circuits de distribution, partenariat...)? 

• La structure des avantages comparatifs des concurrents de l'industrie nationale (formation et 

qualification de la main d'ceuvre, proximité geographique, disponibilité de services 

d' accompagnement) risque-t-elle de renforcer leur progression par rapport au Maroc sur le 

marché de I'UE? 

Aperçu sur l'évolution du commerce extérieur au Maroc 

Cette section a pour objet de presenter un bref survol de Ia politique commerciale 

marocaine et son impact, avant l'entrée en vigueur de l'ALE, sur l'évolution globale des 

échanges extérieurs des biens et sur la structure des importations et des exportations selon 

chaque groupe de produits suivants: l'alimentation, l'énergie et lubrifiants, produits bruts 

(phosphate, coton, pâte a papier ...), biens d'equipement et biens de consommation. 

Comme la plupart des pays en développement, Ia politique commerciale au Maroc a été 

principalement, surtout avant les années 1983, basée sur la protection des activités nationales de 

substitution aux importations. Cette politique n'a pas survécu longtemps puisque le Maroc a été 

oblige d'entamer des réformes en 1983 dans le cadre du programme d'ajustement structurel. Ce 

demier reposait, parmi d'autres mesures que le Maroc devrait entreprendre, sur la libéralisation 

des echanges de biens et services qui visait l'ouverture de l'économie nationale et a la soumettre 

davantage au jeu des forces du marché. 

Par cette nouvelle politique, plusieurs mesures et actions, qui font l'objet d'une 

reexamination et amelioration continue par les responsables marocains, ont été prises pour 

promouvoir les exportations. Ces mesures ont porte sur la modernisation de l'administration 

(simplifications des formalités et procedures administratives), Ia dynamisation du secteur 

financier et le renforcement des avantages accordés au secteur de l'exportation. Par ailleurs, le 

Maroc a entrepris un programme de libéralisation du régime des importations qui vise le 

changement dans le système de protection de l'industrie nationale puisqu'il va supprimer le côté 

contingentaire de la protection pour ne garder que le côté tarifaire. Ce système de protection va 
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connaItre une tendance baissière compte tenu des mesures mises en ceuvre en vue d'encourager 

1' investissement. 

Une grande panoplie de produits et de biens fait l'objet d'echanges entre le Maroc et les 

autres pays du monde. Mais pour pouvoir cerner tous ces produits, 1'Office des Changes 

marocain utilise la classification des biens d'exportation et d'importation en six groupements 

d'utilisation a savoir: les produits finis de consommation, les produits finis d' équipement, les 

demi-produits, les produits bruts, les produits énergétiques et les produits alimentaires. 

Les exportations 

Les exportations marocaines ont atteint 80,7 milliards de dirhams en 20022, soit 21% du 

PIB nominal. Le graphique 1 fait apparaItre l'évolution de la structure des exportations 

marocaines, en valeur, entre 1980 et 2002. 

Graphique 1: 

Evolution de la structure des exportations 
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La part des biens de consommation est en progression nette. Ceci est dfl au 

développement des exportations du secteur du textile et cuir, avec 29,2 milliards de dirhams en 

2En2002:1 $US= 11.26 Dirhams. 
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2002, soit 39% du total des exportations. Ce secteur constitue le fer de lance de la machine 

exportatrice du pays. 

Au cours de ces demières années, le développement des demi-produits prend de plus en 

plus de l'importance grace a l'effort remarquable de l'activité de transformation d'une partie des 

phosphates. 

Par groupe de produits, l'évolution de la structure des exportations est comme suit: 

> Les produits alimentaires: les principaux produits exportés sont les agrumes, les 

legumes, les fruits et les produits de la péche. La part des produits alimentaires dans les 

exportations globales a chute de 25,4% en moyenne durant Ia période 1980-1982 a 23,2% 

durant la période 1983-1992 et a 20,4% entre 1993 et 2002. 

> Lesproduits énergétiques et lubriflants: les exportations dans ce secteur fluctuent d'une 

manière a l'autre et restent marginales par rapport aux exportations totales, près de 2,8% 

en moyenne annuelle. 

> Lesproduits bruts: ii s'agit de produits bruts d'origine animale, végétale ou minérale. La 

part de ces produits bruts dans le total des exportations a connu une baisse considerable 

de 8 points de pourcentage en passant de 18,6% entre 1983 Ct 1992 a 10,3% entre 1993 Ct 

2002. Cette chute est attribuable a Ia regression de Ia part des produits bruts d'origine 

minérale. 

> Les produits manufactures: us concement les demi-produits, les biens d'equipement et 

les biens de consommation. 

o Les principaux demi-produits exportés sont l'acide phosphorique et les engrais 

naturels et chimiques. Ils représentent en moyenne plus de 21% entre 1993 et 

2002. 

o Les exportations des biens d'équipement sont negligeables. Leur part n'a pas 

dépassé 7% des exportations totales durant Ia période 1993-2002 mais avec une 

nette progression par rapport aux deux périodes 1983-1992 et 1980-1982 qui ont 

enregistré 3% et 0,4% respectivement. 

o Les biens de consommation exportés sont issus d'une gamme diversifiée de 

produits dont les plus importants sont les textiles et les produits en cuir ainsi que 

les tapis et les pièces détachées pour voitures de tourisme. La part de ces biens 

dans les exportations a enregistré en moyen 3 8.9% du total des exportations 
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durant la période 1993-2001 contre 29% entre 1983 et 1992. Une telle evolution 

est très encourageante et devra être poursuivie car cette activité a enregistré le 

taux de valeur ajoutée le plus élevé3 et emploie plus de main-d'ceuvre4. 

Les importations 

L'économie marocaine fait appel pratiquement a tous les groupes de produits. Elle est 

largement dépendante de 1' étranger pour 1' approvisionnement en produits alimentaires et 

énergétiques, en matières premieres et en produits d' équipement. Sur toute la période étudiée, les 

importations ont connu un développement soutenu avec une progression plus accentuée pour les 

matières premieres et les produits manufactures. En 2002, les importations des biens se sont 

établies a 127,8 milliards de dirhams, soit 31,2% du PIB nominal. 

Graphique 2: 

Evolution de Ia structure des importations 
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> Les produits alinientaires: les principaux produits importés sont les céréales, le sucre, le 

the, les produits laitiers et le café. La part relative de ce groupe de produits dans le total 

des importations est près de 12%. 

C'est la valeur ajoutée rapportée a la production. En 2000, ce taux a atteint 40%. 
En 2000, la part des employés pennanents du secteur de textile et les produits de cuir dans l'ensemble de des 

activités industrielles était de 49%. 
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> Les produits énergétiques: les principaux produits énergétiques importés sont l'huile 

brute de pétrole et la houille. Les importations de ces produits représentent 13,8% de 

l'ensemble des importations entre 1993 et 2001. 

> Les produits bruts: us sont d'origine animale, végétale et minérale. La part de ces 

produits a connu une baisse de 4 point sur six ans, en passant de 10% du total des 

importations en 1995 a 6,2% en 2001. 

> Les produits manufactures: us englobent les demi-produits, les biens d'equipement et 

les biens de consommation. Leur part vient en tête avec 66% du total des importations. 

o Les demi-produits importés comprennent les produits métallurgiques, les produits 

chimiques, les papiers et cartons et autres. Ces produits représentent 22,1% (entre 

1993 et 2001) de 1' ensemble des importations et leur achat s' est accru durant la 

période considérée selon un taux de croissance moyen de 6%. 

o L'importation des biens d'equipement au Maroc est liée directement a l'effort de 

mécanisation et de l'industrialisation du pays. En effet, Ia quasi-totalité des 

machines agricoles et industrielles est importée. La part de ces biens représente 

22,3% du total des importations entre 1993 et 2001. 

o Les biens de consommation importés comprennent une liste trés variée dont les 

principaux produits sont les voitures de tourisme, les médicaments, les appareils 

récepteurs de radio et télévision et autres. us représentaient 7,8% du total des 

importations en 1980 contre 22% en 2001 et progressent selon un taux annuel 

moyen de 10% durant la période 1993 et 2001. 
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Graphique 4: 

Evolution de la part de l'UE dans les exportations et les 
importations de pro duits 
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Les échanges commerciaux entre le Maroc et 1'UE se consolident davantage d'une année 

a l'autre. En effet, la part des exportations marocaines vers l'UE est passée de 52,6%, au debut 

des années 80, a 73,4% a la fin des années 90 et les importations de 42,1% a 56,3%. Ces 

evolutions ont fait de l'UE le premier client et fournisseur du Maroc. 

Q uelques etudes récentes sur I'ALE conclu avec l'UE 

Plusieurs pays du sud du bassin méditerranéen ont conclu des accords d'association avec 

1'UE. Certains de ces accords sont déjà entrés en vigueur. Par ailleurs, des négociations sont en 

cours avec d' autres pays. Dans cette section, nous allons presenter quatre etudes sur 1'ALE avec 

l'UE, dont une qui porte sur 1'Egypte et les autres concernent le Maroc. 

Les etudes qui seront présentées dans cette section sont de nature ex ante. Elles peuvent 

être classées en deux categories. La premiere s'appuie sur le modèle d'equilibre general 

calculable (MEGC) et 1' autre s' intéresse a des volets particuliers qui sont les plus exposés aux 

impacts reels de l'ALE. 

Dans Ia premiere catégorie, trois etudes méritent d'être présentées: 

L'étude de B. Hamdouch et M. Chater (2001) cherche a travers un modèle d'équilibre 

general calculable a apprécier les effets de PALE sur l'économie marocaine et a tirer des 
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recommandations appropriées de politique économique. Ses auteurs essaient de répondre a deux 

questions fondamentales: 

• quel serait l'impact, en clehors de toute mesure d'accompagnement, d'une libéralisation 

totale sur l'économie marocaine? 

• queues sont les mesures d'accompagnement qui pourraient être prises? 

Pour y répondre, les auteurs, après une analyse des accords euro-méditerranéens Ct des 

enjeux du nouvel accord de libre-echange, ont présenté leur approche methodologique qui 

s'articule autour d'un MEGC statique. Ce modèle est base sur une multiplicité sectorielle qui 

distingue l'activité exposée (ouverte a la concurrence etrangere) de l'activité abritée (protégée de 

la concurrence extérieure). 

Le modéle utilisé adopte l'hypothèse d'une différenciation des produits selon leur origine, 

c-à-d s'ils sont fabriqués localement ou importés, ce qui pousse les auteurs a faire appel a une 

specification d'Armington. Selon celle-ci, le produit composite consommé sur le marché local 

peut être présenté par une fonction a élasticité de substitution constante entre les produits 

importés et ceux produits localement. D'autre part, Ic modèle intègre l'hypothèse d'une 

transformation a élasticité finie et constante de la concurrence au niveau de l'offre5. 

Les résultats présentés concement presque toutes les variables macroéconomiques. Ceux 

qui nous intéressent dans cette étude ont trait a l'aspect sectoriel et, en particulier, les 

importations et les exportations par secteur d'activité. La suppression des droits de douane au 

profit des produits de l'UE entralnerait une progression des exportations de 1,1% presque dans 

les mémes proportions que les importations (1,3%) mais avec des disparités d'un secteur a 

l'autre. Le solde de la balance commerciale est au statu quo. 

Bien que cette étude couvre l'ensemble des activités de l'économie marocaine tout en 

prenant en consideration ses particularités, die contient par contre des insuffisances et des 

limites qui peuvent être présentées comme suit: 

• les simulations effectuées ne tiennent pas compte du caractère évolutif du démantèlement 

tarifaire. Une simulation basée sur la suppression totale des droits de douane, comme le cas 

de cette étude, ne prend pas en consideration la variation du rythme de désarmement 

douanier programme; 

La production locale se vend sur le marché local et le marché extérieur en fonction des changements dans le prix 
relatif. 
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• les résultats auxquels 1' étude a abouti sont issus d'un MEGC qui fonctionne selon une 

approche statique comparative pourraient être contestés. De plus, la base de données utilisée 

par le modèle laisse a desirer a cause de son obsolescence et ce, malgré les traitements 

effectués sur les données; 

• aprés trois ans de l'entrée en vigueur de l'ALE, les résultats relatifs au commerce extérieur 

escomptés par 1' étude demeurent loin des réalisations; 

• 1' étude traite chaque secteur d' activité dans son ensemble a 1' exception du secteur de 

l'agriculture qui a été desagrege en trois branches, a savoir, l'élevage, les forêts et péches, les 

cultures céréalières; 

• la crédibilité des solutions et des résultats est affectée par l'incertitude concemant le vecteur 

des paramètres retenus pour Ia calibration du modèle (Abdelkhalek, 1994). 

Une autre étude du Centre de Développement de 1'OCDE portant sur l'effet de l'ALE 

prévu entre l'UE et l'Egypte fait partie de la premiere catégorie (Dessus et Suwa-Eisenmann, 

1998). Elle examine, a l'aide d'un MEGC, les différents scenarios prospectifs de l'économie 

égyptienne a l'horizon 2010 et la possibilité d'une croissance tirée par les exportations. Ces 

scenarios sont au nombre de trois : le scenario EU 1 conceme une reduction linéaire des droits de 

douane sur les importations des produits manufactures en provenance de 1'UE, le scenario EU2 

ajoute a EU1 la condition d'une contribution financière européenne a l'Egypte et le dernier 

scenario vise a réexaminer les mesures de la politique économique en considérant l'exportation 

comme priorité. 

Ii en ressort que l'accord commercial préférentiel avec l'Europe devrait promouvoir la 

croissance si le renforcement des echanges permet de générer des gains importants de 

productivité en Egypte. Cela pourrait étre réalisé grace aux transferts de savoir-faire et a 

1' aecroissement des pressions concurrentielles. Le scenario EU3 permettrait a I' Egypte de 

réaliser la forte performance de croissance de ses exportations mais la balance commerciale 

resterait inchangee a la suite de l'augmentation des importations. Les auteurs ont conclu que 

l'Egypte connaItra un accroissement remarquable du degré d'ouverture de son économie. 

La troisième étude, relative au Maroc, fait appel a un MCEG multisectoriel comportant 

une sphere réelle et une sphere financière et distinguant plusieurs categories de ménages 

(Cogneau et TapinoS, 1995). L'instrument de travail sur lequel se base l'étude ne permet pas 

d' étudier le passage au libre-échange sur 12 ans comme il est programme. Pour cette raison, les 
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auteurs limitent leurs evaluations uniquement sur une période de moyen terme (5 ans). Mais ce 

choix de 5 ans se justifie par les difficultés de la dynamique de long terme qui impliquent des 

changements dans les comportements des agents économiques du côté de l'offre et de Ia 

demande. 

L'étude du centre marocain de conjoncture (CMC, 1998) est de Ia deuxième catégorie 

(Centre marocain de conjoncture, 1998). C—à-d, celle qui évalue l'impact de la zone de libre- 

échange sur l'économie marocaine a travers un modèle économétrique en suivant une procedure 

de simulation de trois scenarios alternatifs: 

• le premier scenario s'intéresse a l'évaluation de l'incidence du démantèlement tarifaire sans 

interventions correctives de la part des pouvoirs publics; 

• le deuxième scenario reproduit le démantèlement tarifaire mais avec Ia presence de mesures 

fiscales compensatoires; 

• le troisième scenario explore les configurations de croissance dans le cas oü le processus de 

démantèlement tarifaire est accompagné de politiques économiques appropriées Ct d'un 

apport significatif a l'investissement étranger. 

Le premier scenario fait apparaItre une progression aussi bien des importations que des 

exportations ainsi qu'une estimation du manque a gagner en recettes douanières variant entre 1% 

et2%duPIB. 

Pour le deuxième scenario, le rythme de croissance des échanges extérieurs est 

légèrement plus soutenu que dans le scenario précédent. Mais le deficit budgétaire rapporté au 

PIB devrait se réduire en moyenne d'un point de pourcentage par rapport au premier scenario. 

Concernant le troisième scenario, les mesures envisagées permettraient une augmentation 

significative des importations et des exportations. Le deficit budgétaire se trouve, ainsi, ramené a 

un niveau nettement plus bas comparativement aux scenarios précédents. 

La principale reserve qu'on peut faire sur cette étude reside dans l'absence d'une 

discussion explicite sur l'approche méthodologique du modèle utilisé. Bien que les résultats 

corroborent certaines attentes avancées sur des variables macroéconomiques, ii serait important 

de savoir Ia manière dont les auteurs ont intégré les différentes variantes des trois scenarios 

choisis. 
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Recherche: objectif, méthodologie et résultats 

L'ALE entre le Maroc et l'UE affecterait certainement, et continuerait de le faire, 

plusieurs variables économiques, financières et sociales. L'ampleur des effets se diffère d'un 

secteur a 1' autre, de façon directe ou indirecte. Nous avons choisi, dans ce travail de recherche, le 

secteur du commerce extérieur des biens pour analyser sa reaction et son evolution dans le 

nouveau contexte de libre-echange. 

Ce travail vise donc, après trois ans de Ia misc en de l'ALE, a faire un suivi des 

échanges extérieurs assujettis au processus de démantèlement tarifaire vis-à-vis des 

marchandises provenant de l'UE. Autrement dit, cette étude essaie de verifier si la signature de 

1'ALE avec I'UE pennet un gain de croissance du commerce extérieur marocain. 

Par ailleurs, notre recherche vise aussi, du point de vue technique, a tester une nouvelle 

méthode (Corner Method) pour determiner les ordres des modèles appropriés a chaque groupe de 

produit étudié. Cette méthode, jamais utilisée a notre connaissance dans des cas reels, permettra 

a côté de la méthode de Box et Jenkins (BJ) et les fonctions de transfert BJ de bien specifier les 

modéles qui seront utilisés pour obtenir des previsions. Ces dernières vont servir a effectuer des 

comparaisons avec les réalisations au niveau des importations Ct des exportations des 

marchandises. 

Approche méthodologique 

Pour atteindre les objectifs ci-dessus, nous allons utiliser des techniques de series 

chronologiques. Deux méthodes seront proposées pour la modélisation des données mensuelles 

du commerce extérieur disponibles sur une période de 22 ans, soit de 1981 a 2003. La 

determination des types des modèles nous permettra de produire des previsions, et cc sans 

prendre en consideration l'effet de 1'ALE. Ces previsions seront utiles pour calculer les écarts 

par rapport aux réalisations observées apres Ia misc en application de 1'ALE et par la suite 

conclure si cc dernier a abouti a une augmentation ou diminution des produits importés et 

exportés. 

La premiere méthode utilisée est connue sous le nom de la procedure de Box et Jenkins 

(BJ)6. Elle donne de bons résultats pour les différentes series liées a la conj oncture économique. 

6Voir Annexe 1 Presentation théorique de Ia méthode de Box-Jenking. 
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La deuxième méthode appelée <<méthode de coin>> (Corner Method), moms utilisée par rapport 

a la premiere, servira, essentiellement, a comparer les résultats lies aux ordres des modèles 

obtenus par la premiere méthode7. 

Le but est donc de trouver les modêles univariés appropriés pour les groupes de produits 

du commerce extérieur choisis. Pour cela, et dans une premiere étape, une analyse descriptive 

des données brutes et leur transformation logarithmique ainsi que leur différenciation premiere 

s'avèrent une étape nécessaire avant toute tentative d'identification des modèles. Les graphiques 

de chacune de ces series nous ont permis d'illustrer les principales caractéristiques 

conjoncturelles et structurelles (tendance, cycle, régularité, saisonnalité,...) dans le 

comportement de series étudiées. Ces caractéristiques ont permis de distinguer entre les series 

qui sont stationnaires et celles qui ne le sont pas. 

Dans la deuxième étape, celle de la specification, les series traitées font l'objet d'un test 

d'indépendance a travers la statistique Q de Ljung-Box, sans oublier le test des racines unitaires 

a l'aide du test Dickey-Fuller pour chaque série. 

La troisiême étape, celle de l'estimation, a trait a la determination du modèle adequat 

pour chaque série. La quatrième étape, celle de la validation, a consisté a analyser les résultats 

d'estimation ainsi que les résidus afin de sélectionner le modèle adéquat pour la prevision de 

chaque groupe de produits. Cette dernière étape a servi a effectuer des de comparaisons avec les 

réalisations du commerce extérieur. 

Notre approche méthodologique qui se base sur des modèles univariés permet de mesurer 

l'impact de l'ALE sous l'hypothèse H0. Cette demière suppose qu'il n'y ait pas d'autres variables 

cointégrées avec nos series du commerce extérieur. En réalité, cette hypothèse mérite une 

attention particulière vis-à-vis de l'hypothèse alternative H1. Dans le cas de non rejet de cette 

derniêre, nous devrons estimer des fonctions de transfert (FT) linéaires de type Box-Jenkins, qui 

permettent d'étudier la relation entre deux series chronologiques ou plus. Le PIB marocain et 

celui de l'UE ainsi que les taux de change serons utilisés dans les modèles de FT. 

Étude empirique 

Cette section vise a modéliser, a l'aide de l'analyse univariée, huit series du commerce 

extérieur a savoir: les importations des biens finis de consommation (MBC), les importations 

Voir Annexe 2 : Presentation theorique de La méthode de coin. 
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des biens d'équipement (MBE), les importations des demi-produits (MDP), les importations des 

produits bruts (MPB), les exportations des biens finis de consommation (XBC), les exportations 

des biens d'équipement (XBE), les exportations des demi-produits (XDP) et les exportations des 

produits bruts (XPB). La modélisation sera effectuée en cinq étapes. 

Par ailleurs, nous allons estimer des FT pour tenir compte de certains variables 

macroéconomiques comme le PIB et le taux de change. 

Presentation des données 

Nous disposons d'une base de données mensuelles du commerce extérieur marocain en 

valeur sur une période de 22 ans. Ces données sont présentées par 1' Office des Changes marocain 

en six groupes de produits pour les exportations et les importations8. Cette désagrégation par 

groupes de produits est plus adaptée a 1' analyse du commerce extérieur. Elle permet d'identifier 

facilement les facteurs conjoncturels et structurels qui influencent les échanges extérieurs. Par 

exemple, les facteurs climatiques tendent a jouer un role determinant dans Ia determination des 

flux agricoles que dans la determination d' autres flux de marchandises. II importe de signaler 

que les produits alimentaires et les produits énergétiques sont excius de notre essaie de 

modélisation puisqu'ils ne font pas l'objet de l'ALE. 

Analyses graphiques 

Ii importe d'abord de regarder les données sous leurs formes brutes et différenciées, ce 

qui nous permettra de procéder a l'analyse graphique de chaque courbe ainsi obtenue. Cette 

analyse graphique est primordiale pour determiner les principales caractéristiques des series: 

tendance, irrégularité, fluctuation saisonnière... Elle nous donnera la possibilité de pouvoir 

distinguer lesquelles de nos series sont stationnaires et pourront étre retenues pour la 

modélisation. L'évolution de tous les groupes de produits font apparaItre un changement 

indiscutable de structure a partir de 1992, dernière année du programme d' ajustement structure! 

mis en depuis 1983. Ce changement de structure nous a induit a considérer la période 

1992-2003 comme échantillon approprié pour Ia modélisation de variables ótudiées. 

Nous avons trace le graphique de chacune de nos series brutes et en logarithme. Afin de 

verifier Ia stationnarité de ces dernières, nous avons aussi trace les graphiques des premieres 

8 Hors admissions temporaires. 
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differences et de leurs corrélogrammes. Les tableaux suivants foumissent une synthèse des 

observations graphiques de nos series chronologiques: 

Tableau 2 : Analyse graphique de produits importés 
MBC DS_LMBC MBE DJLMBE MDP DSLMDP MPB D!_LMPB 

Tendance 

Cycles 
Saisonnalité 

Discontinuités 

Stationnarité 

Oui Non Oui Non Oui Non Oui Non 

Oui Non Non Oui Oui Non Non Non 

Non Non Oui (moy et vol) Non Non Non Non Non 

Non Oui Non Oui Non Oui Non Oui 
DS_LMBC: importations des biens de consommation en logarithme, différenciées et désaisonnalisées. 
D1_LMBE : importations des biens d'équipement en logarithme et différenciées. 
DS_LMDP : importations des produits bruts en logarithme, différenciées et désaisonnalisées. 
D 1_LMPB : importations des demi-produits en logarithme et différenciées. 
moy moyenne, tend = tendance, vol volatilité. 

Tableau 3 : Analyse graphigue de produits exportés 
XBC S_XBC XBE D1_LXBE XDP DILXDP XPB D1_XPB 

Tendance 

Cycles 
Saisonnalité 

Discontinuités 

Stationnarité 

Non Non Oui Non Oui Non Oui Non 

Oui Non Oui Non Non Non Non Non 

Non Non Oui (moy Non Non Non Non Non 
et vol) 

Oui Oui Non Oui Non Oui Non Oui 

S_XBC : exportations des biens de consommation désaisonnalisées. 
D1_LXBE: exportations des biens d'équipement en logarithme et en premiere difference. 
D1_LXDP : exportations des produits bruts en logarithme et en premiere difference. 
D1_XPB : exportations des demi-produits en premiere difference. 
moy = moyenne, tend = tendance, vol = volatilité. 

A travers l'étude des autocorrélations et autocorrélations partielles, et après s'être assure 

qu'aucune série ne possède de racine unitaire, nous pourrons procéder, a l'estimation et Ia 

validation des huit modèles. L'analyse des corrélogrammes des résidus et la statistique de Ljung- 

Box nous permettront d'affirmer que les résidus sont des bruits blancs; done que les modéles 

sont adéquatement choisis. 
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IdentUlcation préliminaire 

a. Identification, estimation et validation 

Les graphiques des autocorrélations et des autocorrélations partielles9 des différentes 

series nous éclairent quant au type de modèle qu'il sera pertinent d'utiliser. 

Cette étape consiste a estimer et valider les modèles choisis. Pour ce faire, nous avons 

estimé une méme série selon plusieurs modèles possibles par la méthode de Box-Jenkins, afin de 

voir laquelle était la plus conforme a l'ensemble des critères de validation. Le critère 

d'information selon la formule de Shwarz ou Akalke a été utilisé pour le chois du modèle final. 

Les résultats de modélisation des quatre groupes de produits sont présentés dans le tableau 

suivant: 

Tableau 4 : Identification des modèles adéquats 

Importations Exportations 

Biens de consommation SARIMA (4,2) SAR (12) 

Biens d'equipement AR (3) SARIMA (3,1) 

Demi-produits SAR (2) AR (2) 

Produits bruts ARJMA (3,12) ARMA (2,12) 

AR: autorégressif, SAR: autorégressif saisonnier, ARMA: autorégressif moyenne mobile, ARJMA : autoregressif 
moyenne mobile intégré, SARIMA: autorégressifmoyenne mobile intégré saisonnier 

b. Prevision 

Notre objectif consiste a prévoir l'évolution des variables étudiées a l'horizon 2003. A 

1' aide des modèles identifies, nous avons obtenu les previsions pour Ia période de mars 2000 a 

février 2003 représentant les trois ans de mise en application de l'ALE. 

Analyse des résultats 

A l'aide des modèles ci-dessus, nous avons établi les previsions pour chaque groupe de 

produits sur une période de trois ans. L'objectif est de comparer ces previsions avec les 

réalisations publiées par 1' Office des Changes. 
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Les biens de consommation 

Les réalisations des exportations des biens de consommation affichent une progression 

mensuelle moyenne de 5,8% contre une regression de 8,8% pour les previsions. Cette divergence 

entre les réalisations et les previsions a engendre un écart relatif moyen de 7,8%, le plus 

important parmi les résultats obtenus de différents groupes de produits. Cet écart est attribuable 

essentiellement a Ia dynamique du secteur du textile et cuir qui continue a occuper Ia premiere 

place au scm des exportations (23%) et a expédier plus de 50% de sa production. On constate 

que cette activité maintient toujours sa performance malgré la rude concurrence sur le marché 

européen de la part d'autres pays comme la Tunisie, la Turquie, la Chine... 

Pour les importations, l'examen des biens finis de consommation laisse apparaItre des 

evolutions presque identiques entre les réalisations et les previsions. En effet, l'écart relatif 

moyen reste négligeable (-0,12%). 

Ces résultats sont attendus puisque les biens finis de consommation ont profité d'un délai 

de grace couvrant les trois premieres années de l'application de l'ALE. En réalité, cette 

protection provisoire, suivie par un démantèlement tarifaire le plus lent10, a été décidée afin de 

tenir compte de la faible compétitivité des entreprises marocaines concemées. 

Cette situation profitable, a court terme, aux entreprises nationales devrait leur permettre 

de se bien preparer a une concurrence acerbe de la part des produits européens et de mieux 

s'adapter au nouvel environnement de libre-echange. Dans ce sens, les entreprises marocaines 

lançaient déjà le programme de misc a niveau visant a intégrer l'économie marocaine dans les 

meilleures conditions a la zone de libre-échange. L'objectif de cc programme, dans son 

ensemble, consiste a améliorer leur compétitivité internationale et a créer des sources de 

nouveaux emplois et revenus. 

Ii importe de signaler que les autorités monétaires marocaines ont effectué un ajustement 

du taux de change (tine devaluation de 5%) en avril 2001. Cette mesure qui prend en 

consideration l'avênement de l'euro, en lui affectant plus de pondération, a constitué un tremplin 

de croissance pour les activités a vocation exportatrice, dont les biens de consommation ont 

surtout profité. 

9Voir Annexe. 
'°YoirTableau 1. 
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Les biens d'équipement 

Etant donné que les biens d'equipement, qui représentent une part considerable dans les 

importations marocaines (24% contre 7% pour les exportations), soient soumis a Un 

démantélement immédiat1 leurs importations devraient, normalement, coimaItre un 

accroissement soutenu, en particulier, durant les premieres années de l'application de l'ALE 

Toutefois, l'examen des résultats obtenus montre une quasi stagnation des importations 

des biens d'équipement que ce soit au niveau des réalisations (-0,01%) ou des prévissions 

(0,02%). L' écart relatif moyen s' établit ainsi mené a 0,15%. Par contre, les exportations de ce 

groupe de produits font ressortir un écart relatif moyen de —2.3% dü au ralentissement du rythme 

de croissance des réalisations (4,36%) par rapport aux prévissions (8,3%). Done, on peut 

conclure que les exportations des biens d'equipement n'ont pas suffisamment réagi a Ia 

déprotection européenne des biens d'équipement. Ce résultat est imputable a la faible dynamique 

des exportations marocaines d'une part, et a la concurrence accrue des foumisseurs du marché de 

1'UE, d'autre part. A cela s'ajoute le repli de la croissance en volume de la demande mondiale 

adressée au Maroc qui est passée de 6,4% en 2000 a 0,8% en 2001. 

Normalement, I'importation des biens européens stimulerait Ia concurrence et obligerait 

les entreprises a s' aligner sur les normes internationales en matière de qualité. Ceci n' est pas le 

cas pour les exportations marocaines des biens d'équipement. 

En outre, la baisse des prix des biens d'equipement importés, en relation avec le 

démantèlement tarifaire, améliorerait normalement a court terme la rentabilité des entreprises et 

consoliderait davantage leurs programmes d'investissement. Ce résultat n'a pas été constaté dans 

le cas de la demande des entreprises marocaines en matière des biens d' équipement. 

Ii apparaIt que le soutien au secteur industriel de ces demières années par la promulgation 

de Ia Charte de 1' Investissement'2 et du Code du Commerce, en plus d'une panoplie de mesures 

favorisant les entreprises exportatrices n'a pas donné les résultats escomptés. 

Comme souligné plus haut et contrairement aux attentes, les importations des biens 

d'équipement ont baissé en 2000 et 2001, c' est-à-dire après 1' entrée en vigueur de 1' accord 

d'association, alors qu'elles avaient enregistré des hausses remarquables deux années 

auparavant. 

Voir Tableau 1. 
12 Offre des avantages fiscaux et des mesures relatives a l'incitation a l'investissement pour les investisseurs 
marocams et étrangers. 
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Les demi-produits 

Les résultats révèlent un écart relatif moyen de 1% entre les réalisations et les previsions 

des exportations des demi-produits contre 0,22% pour les importations. Ces écarts, qui restent, 

dans l'ensemble, négligeables, confirment la tendance habituelle des échanges extérieurs des 

demi-produits. 

Les demi-produits font partie prenante des produits fabriques localement qui bénéficiaient 

d'un délai de grace de trois ans avec un démantèlement a rythme lent'3 a partir de la quatrième 

année. En consequence, leurs importations se développent en progression normale sans qu'il y 

ait un changement de tendance. La baisse de 10% des droits de douane en 2003 n'apparaIt pas 

suffisante pour impulser l'importation des demi-produits. 

De leur côté, les exportations de ces produits se sont inscrites en hausse de 3,6%. Cette 

tendance a la hausse est due essentiellement a i' affermissement de Ia demande de 1' mdc qui 

demeure le premier client du Maroc en matière des exportations de l'acide phosphorique et des 

engrais naturels et chimiques. Ces derniers représentent plus de 50% des exportations de demi- 

produits. 

Les produits bruts 

Les matières premieres qui font partie de la liste 3 connaissent une libéralisation totale'4 

depuis le debut 2003. Leur démantèlement a été conçu en quatre étapes afin d'atténuer le choc de 

l'ALE sur ces produits. 

Les résultats de prevision font ressortir un écart relatif moyen autour de —2% entre les 

réalisations et les previsions des exportations des produits bruts. Au niveau des réalisations, le 

taux d'accroissement mensuel moyen a chute de 10% enregistrant une tendance a la baisse 

presque similaire aux previsions (9%). Cette regression est attribuée principalement au recul des 

expeditions des produits bruts d'origine animale et vegetale qui ont perdu une part de marché de 

deux points de pourcentage. La concurrence d'autres pays partenaires de l'UE explique en partie 

cette perte de part de marché. 

Voir Tableau 1. 
14 Voir Tableau 1. 
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Du côté des importations, on constate une très faible demande des produits bruts malgré 

Ia baisse des droits de douane appliqués. Les importations demeurent stables d'une année a 

l'autre. L'écart moyen relatif entre les réalisations et les previsions n'a pas dépassé —0.6%. 

La stagnation de la demande des produits bruts reside en partie dans la hausse du prix 

moyen a l'importation de ces produits qui a progressé de 10%. 

Ii importe de signaler que le comportement des échanges extérieurs a été sensiblement 

affecté par la faible croissance économique marocaine réalisée durant les dernières années ainsi 

que par le ralentissement de la demande européenne adressée au Maroc. 

Aperçu sur 1' accord de libre-échange Maroc-USA 

L'avantage relatif dont jouissait le Maroc en Europe a diminué en raison de nombre 

croissant des accords d'association signés entre l'UE et d'autres pays du monde. Les nouveaux 

partenaires de l'UE représentent une forte concurrence pour le Maroc dans les domaines de 

produits des au sien du marché européen, minant par consequent les préférences du Maroc. Le 

Maroc doit entrer en competition contre tous ces pays pour accéder aux vastes marches de 

consommation européens et américains. 

La dépendance du Maroc vis-à-vis de 1'UE s'est augmentée encore plus depuis 

1' application de 1'ALE. La persistance d'un poids aussi lourd est percue comme peu judicieuse 

au Maroc. Par exemple, les exportations agricoles marocaines, des produits pour lesquels le 

Maroc a un avantage comparatif distinct — vers l'UE — sont sujettes a des restrictions 

quantitatives. Comme I' accès europóen en ce qui concerne ces matières premieres est restreint, le 

Maroc ne peut pas se permettre de dépendre du marché de l'UE et a besoin de chercher au-delà 

de ce régime commercial planiflé de nouveaux débouchés de marché. 

Etant donné la taille et la richesse de l'UE, die tient fréquemment la main haute dans les 

négociations commerciales vis-à-vis du Maroc. Le développement d'un meilleur accès aux 

marches en dehors de l'UE pourrait aider a promouvoir des relations d'investissement et 

d'échanges commerciaux. Le Maroc a besoin d'investissement étranger pour stimuler son 

développement. Les USA se trouvent au deuxième rang aprés la France en tant que foumisseur 

d'investissements et préts étrangers au Maroc'5. Les USA sont egalement le leader mondial 

recormu dans les secteurs en plein essor des nouveiles technologies de l'information dans 

15 Source : www.oc.gov.ma 
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lesquels le Maroc affiche une grande volonté dans sa stratégie de développement. Dans cette 

perspective, le Maroc a conclu, le 2 mars 2004, un ALE avec les USA après 13 mois de 

négociations. 

La creation d'une zone de libre échange entre le Maroc et les Etats-Unis s'inscrit aussi 

dans le cadre des efforts déployés par le Maroc visant a intégrer l'économie nationale dans 

l'environnement regional et international, et a accompagner le processus de la mondialisation, 

diversifier les partenariats économiques et a attirer les investissements étrangers. 

Pour le moment, les USA ne recoivent que 3,4% des exportations marocaines et fournit 

seulement 6,5% des importations marocaines. Ces données représentent 0,05% du commerce 

extérieur américain. La taille absolue du marché américain peut sembler intimidante aux 

exportateurs marocains. Le importations américains exigent habituellement de grandes quantités 

a leurs fournisseurs, contraignant de cc fait les petits fournisseurs étrangers a satisfaire les 

demandes des acheteurs. Certains décideurs et hommes d'affaires marocains ne sont pas chaux a 

un ALE entre le Maroc et les USA. us considèrent que cet accord n'est actuellement pas 

nécessaire en raison du volume peu élevé des échanges. 

Un ALE pourrait étre un objectifpolitique a long terme, une collaboration institutionnelle 

pourrait être aujourd'hui renforcé entre les USA et le Maroc afin d'améliorer le climat des 

affaires, et ainsi contribuer de facon plus efficace a l'augmentation des echanges bilatéraux et 

des flux d'investissements. Donc, un ALE sera de plus en plus nécessaire au fur et a mesure que 

les relations commerciales entre le Maroc et les USA deviennent plus müres. Mais certains 

pensent que l'ALE avec les USA devrait envoyer des signaux politiques et commerciaux aux 

hommes d'affaires américains et a ceux du monde entier sur la viabilité de l'économie 

marocaine. 

Bref, un accord de libre-échange peut ouvrir de nouvelles opportunités commerciales et 

favoriser l'entrée d'investissements au Maroc, mais celui-ci ne devrait pas entralner de grands 

changements dans l'orientation géographique de ses échanges ainsi que le montrent clairement 

les modéles de gravité (Deblock, 2003). 

Conclusion 

Au terme de cc travail, nous avons Pu apprehender le comportement du commerce 

extérieur après Ia misc en application de l'ALE tout en nous basant sur les réalisations et les 
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previsions des quatre groupes de produits importés et exportés. Les previsions, qui ont fait l'objet 

principal de la modélisation des series chronologiques étudiées, ont été établies en utilisant les 

modèles univariés (méthode de Box-Jenkins et méthode de coin) et les fonctions de transfert. 

Cette dernière nous a été utile pour confirmer les ordres des modèles retenus. 

Les etudes précédentes qui ont utilisé comme instruments des MEGC n'ont pas pris en 

consideration la dynamique des effets engendres par l'ALE. Par contre, notre travail a essayé de 

tenir compte de cette composante, au niveau du commerce extérieur, en procédant a la 

modélisation des processus stochastiques des échanges extérieurs. 

Ii nous a été possible de constater a quel point l'ouverture du marché intérieur a la 

concurrence des produits européens ne s'est pas traduite, durant les trois premieres années de Ia 

mise en application de l'ALE, par une augmentation remarquable des importations, lesquelles 

devraient être stimulées au fur et a mesure du démantèlement tarifaire. Les importations des 

biens d'equipement et les produits bruts, malgré leur déprotection totale, conservent leur 

tendance habituelle. 

Au niveau des exportations, les différents groupes, hormis les biens de consommation, 

restent plus ou moms sans grand changement. Les avantages dont bénéficiaient déjà les produits 

marocains au niveau du marché européen ont presque anéanti les effets escomptés de 1'ALE. 

Egalement, la concurrence accrue que subissent les produits marocains a cause une certaine perte 

des parts de marché enregistrée dans les pays européens. 

En un mot, le commerce extérieur marocain dans le nouveau contexte de libre-échange 

avec 1'UE continue, dans l'ensemble, a suivre sa tendance ordinaire. La dynamisation des 

écbanges extérieurs reste donc tributaire de la mise a niveau des entreprises marocaines et de leur 

capacité d'investir dans des activités nouvelles. 

L'accélération de la mise a niveau, le développement d'un veritable climat 

entrepreneurial et la dynamisation du partenariat euro-méditerranéen sont des facteurs des pour 

améliorer la compétitivité structurelle de l'économie marocaine. 

L'UE est appelée, aujourd'hui plus que jamais, a appuyer d'avantage les programmes de 

mise a niveau au Maroc. Le soutien financier pour Ia modernisation et le développement des 

entreprises marocaines doit être, au moms, au même pied d'égalité avec celui des pays de l'Est. 

Les dix pays de VEst conviés, en décembre 2002, a rejoindre l'UE bénificent de 40,4 milliard 

d'euros de subventions communautaires sur trois ans (2004-2006) contre seulement 753 millions 
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d'euros, recu entre 1992 et 1998 par l'ensemble des pays du sud de la Méditerranée signataires 

de l'accord du libre échange (Monde diplomatique, 2003). Ces chiffres dissimulent un grand 

écart qui frappe des lors qu'on les rapporte au nombre d'habitants: un demi Euro d'aide par 

habitant pour le sud et 185 euros par habitant pour 1'Est. Ii est clair que cette politique de l'UE en 

matière d'aide financière défavorise les plus pauvres surtout si l'on sait que le niveau de vie a 

l'Est est trois a quatre fois plus élevé que celui au sud. 

Par ailleurs, nous pensons que l'économie marocaine est appelée, afin d'atténuer les 

effets negatifs de l'ALE, a diversifier ses échanges extérieurs en concluant des accords de libre- 

échange avec des pays en dehors de 1'UE. Cette voie permettrait de réduire la forte dépendance 

des echanges marocains vis-à-vis de l'UE. L'exploration des potentialités existantes entre le 

Maroc et ses partenaires maghrébins par exemple, a l'egard de leur complémentarité économique 

et leurs proximités linguistique, culturelle et geographique, s'inscrit dans ce sens, pourvu que les 

conditions politiques et reglementaires puissent étre réunies. De plus, le projet de l'accord de 

libre échange avec les Etats-Unis qui devrait être signé au plus tard en janvier 2004 permettra a 

l'économie marocaine de diversifier ses échanges extérieurs hors la zone de l'euro. 

Cette diversification faciliterait davantage l'intégration de l'économie marocaine a 

l'économie mondiale tout en développant des complémentarités avec des pays tiers 

méditerranéens ou des pays de l'Europe centrale et orientale. Par exemple, l'intensification des 

echanges de produits alimentaires avec ces derniers pourrait amoindrir les impacts sur le Maroc 

des restrictions a 1' entrée des produits agricoles a l'UE. 

Enfin, nous jugeons qu'une étude sur la compétitivité-coüts de l'économie marocaine 

pourrait completer ce travail. L'évaluation des pertes et des gains de compétitivité au niveau de 

chaque groupe de produits étudié constituerait un travail de grande valeur pour une meilleure 

analyse de nos résultats. 
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Annexes 

Presentation théorique de La méthode de Box-Jenkins 

Soit la série stationnaire obtenue aprés transformations, p(k) l'autocorrélation de délai k et 
PACF(k) 1' autocorrélation partielle de délai k. 

Comme nous ne connaissons pas les p(k) et les PACF(k), nous devrons les estimer par les r(k) et 
les PACF_hat(k) respectivement: 
Soit Xbar =1/T I Xt Ia moyenne échantillonale de Ia série Xt , dont 
T : # observations. 

c(k) =i/T T-k Xt — Xbar)(Xt+k — Xbar) , avec 0 � k � T — 1, est l'autocovariance 
échantillonale de la série Xt. 
Pour le test de l'ordre d'un MA, nous posons l'hypothèse nulle suivante: 

Ho: Xt MA(q) i.e pj = 0 pourj � q+1 
Pour ce faire, on va utiliser les autocorrélogrammes des éléments de la série en utilisant le fait 
que sous Ho: r(k) N(0, Var(r(k)) 
D'oà r(k) = c(k)/c(0) l'autocorrélation échantillonale dont la variance est donnée par: 

Vâr(r(k)) 1 r(k)2) 
Au seuil de 5%, tr(k) / � 1.96 

Dc la même manière, l'ordre de la partie AR sera déterminé a partir des autocorrélations 
partielles. 

L' autocorrélation partielle échantillonnale est donnée par: 

1 r(1) r(k—2) r(1) 
r(1) 1 r(1) r(k-3) r(2) 

r(k-1) r(1) r(k) 
PACF_hat = 

1 r(1) r(k-1) 
r(1) 1 r(1) r(k—2) 

- r(1) 
r(k-1) r(1) 1 

dont la variance est: Vâr(PACF_hat(k)) = lIT 

Tests de racine unitaire 
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On suppose que la representation du modèle est AR(1) 

{Ut, t cT iid(O,&) 
On veut tester Ho: I i.e. le processus admet une racine unitaire (n'est pas stationnaire) vs 
Ha : p < 1 i.e. le processus est stationnaire. Pour ce faire, on utilise un t-test dont la statistique 
est: 

= 

(phat est estimé par MCO et on compare la valeur tabulée de la table de Dickey—Fuller. La 
regle de decision est la suivante, on rejette Ho (existence de racine unitaire) si la statistique est 
inférieure a la valeur tabulée. 

La statistique Q de Ljung-Box 

Parmi les critères de validation des modêles, on utilise Ia statistique Q: 
Q(r) = T(T+2) r(h(â))2 / (T-h) Xk-I 

afin de tester l'hypothèse Ho : la série est un Bruit Blanc (BB) 
contre Ha: Ho est fausse 

Si on rejette Ho donc la série ne sera pas un BB elle n'est pas i.i.d. 

Presentation théorique de la méthode de coin 

Le principe de base de la méthode du coin et comme suit: 
Soit un processus ARMA(p,q): 

co(B)Xt =11+0(B)/It 

ço(B)=1—01B—02B2 

0(B)=1_91B_92B2_...._9qB'1,Oq 

(Ut 

Si ço(B) et 0(B) n'est pas de racine commune, alors 

A (i, J) est le dét suivant 

Pi Pi-1 ... Pi-j+i 

Pi+i Pi ... Pi-j+2 

A(i,j)= 
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Pi+j-2 

Ainsi on obtient un tableau de la forme suivante: 

Les autocorrélations partielles peuvent s' écrire: 

Iii 

= avec —1 � � 1, Vi � 1, Vj � 1 

Pour l'inférnce statistique on va procéder comme suit: 
Pour estimer on remplace les p(k) par rk (estimée) dans et pour tester si A(i,j)=O, 
on calcule: 

= (—1)"'A(l,p)/A(O,p), avec —1 � A(i,j) � 1, Vi � 1, Vj � 1 

A(i, 
—÷ N(O,1) 

1)1 

Le modèle de fonction de transfert 

Considérons le modèle suivant a plusieurs variables, oü ii y a une causalité unidirectionnelle des 
X1 vers Y. Alors on peut écrire: 

= C + v1(B) Xit + v2(J3) X2t +. . . . + Xmt + 
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1 
J 1 2 p p+.l p+2 p+3 

1 A(1,1) A(1,2) ... A(i,p) A(1,p+1) A(i,p+2) L\(1,p+3) ... 

2 A(2,1) A(2,2) •.. A(2,p) A(2,p+l) A(2,p+3) •.. 

q A(q,1) A(g,2) •.. A(q,p) A(g,p+1) A(g,p+2) 
q+1 A(q+1,1) A(q+1,2) 
q+2 A(q+2, 1) A(q+2,2) A(q+2,p) 
q+3 A(q+3,1) A(q+3,p) 

0 0 0 

0 0 0 

0 0 0 



Avec un processus stationnaire ARMA. Aprés l'estimation du modèle ci-dessus, on 

determine le processus comme suit et: 

. . Vm(B)Xmt 

avec vi(B) = o(B) / 
w(B) = (COn + co1B + co2B2 + 

6 (B) = + 61B + 62B2 + 
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